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Retraites, emplois, salaires

On ne veut pas en rester là

Rejoignez­nous !

Syndiquez­vous !

Merci aux collègues qui ont apporté leur confiance à la
CGT lors du vote du 4 décembre car ceux qui veulent
mettre à bas les acquis du monde du travail le savent
bien : leur principal obstacle reste au quotidien les forces
militantes de la CGT. Le vote du 4 décembre, à la DRFIP
Paris, donne 5 sièges Solidaires, 3 sièges CGT, 1 FO et 1
CFDT/UNSA/CFTC en CTL ; 3 Solidaires, 2 CGT, 1 FO
en CAPL C ; 3 Solidaires, 2 CGT, 1 FO en CAPL B; 2
Solidaires et 2 CGT en CAPL A. La CGT fait de moins
bons résultats qu'en 2011. Nous devrons en tirer la juste
analyse.

Les militant­e­s CGT ont mené une campagne électorale
Fonction Publique dans des conditions très difficiles,
situation dont ils ne sont en rien responsables. C'est dans
le respect de nos fonctionnements démocratiques que
devront être réglés nos problèmes internes.

La réalité que nous vivons via la démarche stratégique à
la DGFIP et la politique d'austérité renforcée qui se met
en œuvre sont inquiétantes pour l'avenir de nos missions.
2000 suppressions d'emplois en 2015 pour la DGFIP,
146 (9 A+, 58 A, 59 B, 20 C agents techniques) pour Paris
qui cumule plus de 200 postes vacants, la diminution
des budgets de fonctionnement et des plans de
promotions, la suspension de la revalorisation
indemnitaire et le gel de la valeur du point d'indice : une
série noire qui dégrade toujours plus nos conditions de
travail et la reconnaissance de nos qualifications.

En concentrant les services (fusions de services de
gestion, projets de spécialisations et de suppressions de
SIE, relance des SIP­CDIF, rapprochement de
l'enregistrement avec les SPF, suppressions de brigades

de vérifications et de trésoreries C4...), en limitant
l'accueil au public pour continuer à supprimer les
emplois, en éloignant le contribuable des services avec
les centres de contact, avec le projet des maisons de l'Etat
pour développer les statuts interministériels,
l'administration organise volontairement le recul du
service public...

Dans un tel cadre, elle s'attaque aux règles de gestion :
remise en cause de la mutation pour convenance
personnelle, constitution par les directions locales, au
profil, des équipes de renfort pour combler des postes
vacants, volonté de remettre en cause les RAN et les
zonages, généralisation de la rémunération au mérite.

Il est aujourd'hui de la responsabilité de toutes les
organisations syndicales de la DGFIP de construire le
rapport de force capable de contraindre l'Administration
à changer de politique. La grève CGT à la DGFIP du 18
novembre avait donc tout son sens. Rester passifs ou
dans l'accompagnement, c'est laisser faire une
orientation inacceptable : être avant tout un prestataire
au service du patronat. Malgré ses beaux discours et des
mesures trompeuses, l'Administration n'a cure des
conditions de travail des agents.

Pour combattre les réformes contraires aux intérêts des
travailleurs­e­s, privé­e­s d'emplois et précaires, pour
défendre les intérêts de la population plutôt que celui
des actionnaires et du patronat, donnons­nous les
moyens pour une année 2015 victorieuse pour nos luttes
sociales par une mobilisation massive de l'ensemble du
monde du travail, à commencer à la DGFIP et au niveau
Fonction Publique !

Combattre pour défendre les agents, le service public
et gagner sur nos revendications !

mailto:cgt.drfip75@dgfip.finances.gouv.fr
http://www.cgtdgfip75.org


Le 4 décembre 2014, l'ensemble des agent­es de la
Fonction Publique étaient appelé­es à voter pour
élire leurs représentant­es. Le fort taux de
participation à la DGFIP (86,05%) démontre une
fois encore que les préoccupations des collègues
concernant le devenir de leur administration sont
réelles et conforte la représentativité des organisations
syndicales à la DGFIP.

A Paris, la CGT a obtenu 25,12 % des voix en CTL,
26,73 % en CAPL A, 24,45 % en CAPL B et 31,63 %
pour la CAPL C. Ce résultat permet à la CGT d'être
présente dans toutes les instances quelle que soit la
catégorie. La CGT reste la 2ème organisation syndi­
cale sur la DRFIP.

Vos élu­es CGT Finances Publiques sont :

En CTL : Philippe Craste, Catherine Martine,
Stéphane Langlois (titulaires), Martine Fredj,
Catherine Alif, Corinne Agou (suppléant­es)

En CAPL A : Françoise Colliot, Jean­Luc Youhanna
(titulaires), Jean­François Magliocco, Corinne Greze
Daviet (suppléant­es)

En CAPL B : Olivier Legros, Laurent Vogler
(titulaires), Alain Dauga et Marie Somphou
(suppléant­es)

En CAPL C : Yvan Ricolleau, Vanessa Coret
(titulaires), Stéphane Tricot, Sylvian Goismier
(suppléant­es).

Les représentant­es en CHS­CT seront désigné­es en
fonction des résultats pour le CTM de la DRFIP
Paris, de la DNVSF et des Douanes.

Les militant­es de la section CGT Finances Publiques
Paris remercient les agent­es qui nous ont manifesté
leur confiance. Toutes et tous ensemble, la lutte
continue !

Dans les SIE... NO FUTURE !
Les groupes de travail tenus à Bercy depuis deux ans
dressent la feuille de route des restructurations dans
les SIE pour les prochaines années. Rappelons que la
CGT s'était opposée à la création des SIE parce qu'ils
remettaient en cause la séparation structurelle entre
l'assiette et le recouvrement, et éloignait de la gestion
une partie du contrôle. Plusieurs scenarii sont activés
par la DG afin de préparer les agents à la future
réorganisation du « réseau » des SIE sur le territoire.
Après avoir supprimé plus de 30% des effectifs dans
ces structures en huit ans, elle décide désormais d'en
réduire leur nombre avec toujours la même logique
schizophrène d'assurer un semblant de continuité dans
les missions tout en poursuivant la politique de
réduction drastique des personnels. Des 756 SIE
actuellement recensés, il n'en resterait en effet à terme
que 509 ou 320 suivant la taille retenue des structures
qui oscilleraient entre 30 et 50 agent­es.

Par ailleurs, sa réflexion se portant semble t­il, et dans un
premier temps, sur le département comme pertinence

territoriale, plusieurs modes d'organisations sont
avancés et seront accélérés ou proposés dès juillet 2015.
Il s'agira donc soit de fusionner simplement des SIE
pour atteindre une taille « critique », soit de spécialiser
des SIE à certaines missions ou de centraliser une
même mission dans un SIE sur un seul site, sans que
l'on sache d'ailleurs réellement quels arguments
dicteront la mise en oeuvre de telle ou telle
organisation. La DG enterre en première classe le SIE
qu'elle avait imposé aux agents et signe donc l'aveu de
son échec. Bye bye la polycompétence des agents,
l'interlocuteur unique, la cohérence du dossier, la
proximité avec le redevable...

Bref, de fausses bonnes idées de plus, qui cherchent à
masquer la poursuite de la politique de suppressions
d'emplois qui, depuis des années, dans ces services ont
ruiné leurs fonctionnements. En fait, une approche
purement comptable qui n'apporte aucune nouveauté
sur la redéfinition et le sens des missions, aucune
perspective de créations d'emplois et aucune réponse
concrète face aux interrogations des agents. Mais nous
le savions déjà, rien de ce qui intéresse les agent­es
n'intéresse la DG.

Élections professionnelles du 4 décembre 2014



Face au sort réservé par les services sociaux et
l'ALPAF aux retraités des finances en grande
précarité, la CGT Finances Publiques Paris tient à
diffuser les faits suivants qui font preuve de l'incurie
des institutions sensées apporter aide et soutien.

Agente C en grande difficulté financière, notre
collègue avait pu obtenir en 2012, à quelques mois
de ses 65 ans et de son départ à la retraite, un
logement meublé.

Le loyer de 400 € est acceptable, le contrat de
location est limité à 1 an. Si le titre d'occupation du
studio meublé est délivré par l'association qui gère
la résidence, l'attribution du logement relève de la
décision de l'administration de l'agent et donc des
services sociaux de la DGFIP et l'ALPAF.

Après un an d'occupation, les ennuis commencent
pour l'agente et son conjoint. Les injonctions de
quitter les lieux se succèdent et se durcissent,
l'huissier passe une première fois alors qu'aucune
offre de logement social pérenne ne leur a été faite.

Les démarches des camarades de la CGT Finances
Publiques Paris entreprises pour soutenir et aider le

couple auprès de REAUMUR, de BERCY ou de
l'ALPAF se sont heurtées à un refus catégorique.
L'explication tombe partout comme un couperet :
les pratiques en vigueur au Ministère prévoient que
l'attribution de logement social ne se fait qu'au
bénéfice des actifs. Les retraités sont exclus du
dispositif.

En 2013 les démarches coercitives se succèdent
pour le couple. Un matin de juin 2014, les policiers
frappent à la porte, c'est l'expulsion. La brutalité de
la démarche a traumatisé nos retraités et abasourdi
les camarades de la CGT, comme si les services
sociaux et l'ALPAF avaient crié d'une voix martiale :
dehors les retraités et à la rue les pauvres.

La CGT Finances Publiques Paris entend dénoncer
cette situation inadmissible, incompréhensible et
révoltante. Nous ne pouvons accepter la réponse
des services sociaux entendue lors de nos
démarches : « les retraités ce n'est pas notre
priorité ». Plutôt que de baisser les budgets de
l'ALPAF, il faut d'urgence doter l'action sociale des
budgets nécessaires à la construction de logements
sociaux répondant aux besoins des agents et des
retraités.

Quand l' ALPAF abandonne les retraités pauvres de la DGFIP.

Le retour des fermiers généraux

Le Business Process Outsourcing (BPO ou externalisa­
tion des processus d'affaires) consiste pour les
entreprises privées à confier à des prestataires
extérieurs une partie de leurs processus métier (SAV,
RH et Paye, traitement des chèques …). Un ton au
dessus, le Business Transformation Outsourcing (BTO)
permet à ces entreprises de se recentrer sur leur coeur
d’activité et d’externaliser l’ensemble des couches
opérationnelles vers un prestataire.

Qu’en est­il de l’Etat et de ses missions ? Rien dans la
Constitution ne garantit qu’il ait à assurer lui­même les
missions de service public. Parallèlement aux suppres­
sions d’emplois rendant exsangues les services, le
gouvernement et son Parlement préparent cette
marche forcée vers l’externalisation totale de notre
administration.

En effet, le projet de loi relatif à la simplification de la
vie des entreprises autorisera via l’article L. 1611­7­1 les
collectivités territoriales et les établissements publics,

après avis conforme du comptable, à confier à un
organisme public ou privé l'encaissement de leurs
recettes, à l'exclusion du recouvrement forcé.

Quant à l’Etat, il pourra confier, après avis conforme
du comptable, à un organisme public ou privé
l'encaissement de ses recettes (non fiscales, recettes
propres des établissements publics…) ou le paiement
de ses dépenses (fonctionnement, investissement…).

Il ne s’agit, pour l’instant, que d’un projet de loi dont
les décrets préciseront les contours. Pour autant, s’il
devait passer, cela marquerait une étape importante
vers le démantèlement de notre administration et
notamment du Secteur Public Local, particulièrement
touché par les réorganisations (regroupement des
trésoreries municipales sur l’intercommunalité) et des
Amendes.

La CGT a interpelé les présidents des commissions des
Finances du Sénat et de l'Assemblée pour demander la
suppression de l'article concerné le plus rapidement
possible.



Le 16 octobre 2014, les plafonds du PRS d'Uzès se sont affaissés dans un grand
bruit, menaçant de s'effondrer. Après évacuation des agents pendant plusieurs
jours, des visites de la DRFIP et le passage d'un organisme de contrôle l'APAVE,
la décision a été prise de démonter tous les plafonds et sous­plafonds
acoustiques afin de sécuriser le site. Le SIP et deux SIE travaillent actuellement
dans une forêt d'étais. Le PRS a dû déménager au 5ème étage, en lieu et place
de la BCR qui, elle, a déménagé rue St Hyacinthe. Au delà du fait de travailler
dans des zones étayées ­ ce qui est une première ­ et donner aux lieux un
caractère de chantier, se pose la question des travaux à venir et de leur
déroulement. Quand ? Dans quelles conditions et avec quel niveau de sécurité
cette fois ? Les agent­es se sont adressé­es aux militant­es du site pour exprimer
leurs inquiétudes et ils ont pu compter sur notre vigilance lors des
réorganisations de service suite à l'étaiement. La CGT assistée des représentant­
es du CHSCT a été très présente sur le site, en soutien des agent­es, à toutes
les étapes de cette période anxiogène et extrêmement désorganisée.

C'est à suivre ! D'autres batailles seront à mener afin de garantir aux agent­es
des conditions de travail dignes.

Suite à pétition unanimement signée, le 17 octobre dernier les agents­es
et leurs représentant­es ont rencontré la direction. Ils ont dit leurs
difficultés extrêmes à exercer les missions et l’impact sur leur vie
professionnelle et personnelle : suppressions d’emplois, postes vacants,
non­remplacement d’une agente B en IFU, absence non compensée d’un
agent et turn­over à l’enregistrement, obligation faite à un agent de
remplacer à la comptabilité. En terme d'effectifs, la direction ne propose
que l'affectation d'un EDRA supplémentaire et d'un détachement. Elle
projette également un transfert de charges du SIE vers le PCE et un écrit
sur les simplifications et tâches prioritaires à effectuer, une réduction de
la plage d'accueil et un report de l'archivage à 2016.

Elle met donc en œuvre des transferts de charges, des reculs de missions,
un tour de passe­passe avec la gestion de personnels. Au final, les agent­
es ne sont pas entendu­es et la direction ne se soucie guère de leurs
conditions de travail. Pour la CGT et les agent­es, la vraie réponse est du
personnel affecté de manière définitive. La lutte continue!

Uzès : les plafonds s'effondrent !

Liste d'aptitude de B en A : une voie de promotion résiduelle et opaque...

Pour 2015, seul­es 12 collègues sur 206 candidat­es ont pu être classé­es en « excellent » pour 7
potentialités. Après la CAPN en 2014, 7 sur 173 candidat­es ont été promu­es, en 2013, 11 sur 174 et en
2012, 12 sur 197.

La CGT a défendu les dossiers sur la base de critères objectifs en n'opposant pas les collègues entre eux. La
direction a fait son choix en toute opacité, justifié par une série de qualificatifs sur les dossiers qui vont de
« trop jeune » à « trop vieux » ou « trop court » à « pas mûre » et plus subtils « pas assez poussé par le
pôle ». À cet arbitraire insupportable, doit succéder une promotion assurée uniquement par un examen
professionnel.

Lors de la réunion du 10 février
dernier rassemblant les EMR, les
EDRA et la direction, cette dernière a
annoncé que les durées d'affectation
seraient de deux ou trois mois au
maximum "dans la mesure du
possible". Cependant, neuf mois plus
tard, 90% des EDRA Paris Nord­Est
vont par exemple dépasser les trois
mois sur poste. Manifestement pour la
direction « la mesure du possible »
devient impossible mais hélas, les
résultats, eux, sont mesurables.

Paroles, paroles...

Toc, toc, toc...

Allô... Y a quelqu'un ?

" Il y a ceux qui créent les problèmes et
il y a ceux qui les règlent ", c'est ce que
déclarait en mars 2014 le nouveau
patron de SFR en marge d'un colloque
sur les télécom. et le numérique.

La promesse était belle mais sur
certains sites parisiens, à Paganini ou à
Banque auparavant, les problèmes
sont justement arrivés avec SFR.
Depuis la reprise du marché de la
téléphonie par cette entreprise, de
nombreuses lignes sont défectueuses.
Sur les sites on sifflerait plutôt cet air
là : " SFR a créé les problèmes, SFR ne
les a pas réglés ".

SIE 12e Bel Air : l’asphyxie !




